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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 123 de l’ordre du jour : Projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2002-2003 (suite) 
 

Titre IV : Coopération internationale pour le 
développement 
 

  Chapitre 11B : Centre du commerce international 
CNUCED/OMC (A/56/6/Add.1 (Sect. 11b) et 
A/56/7/Add.3) 

 

1. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires), 
présentant le quatrième rapport du Comité consultatif 
sur le projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 2002-2003 (A/56/7/Add.3), dit que le projet de 
budget-programme du Centre du commerce 
international CNUCED/OMC (CCI) pour 2002-2003 a 
été présenté dans le rapport du Secrétaire général 
[A/56/6/Add.1 (Sect. 11B)] conformément aux 
procédures et dispositions administratives décrites par 
le Comité consultatif et approuvées par l’Assemblée 
générale dans sa décision 53/411 B du 18 décembre 
1998. Le montant estimatif total des ressources indiqué 
par le Secrétaire général s’élève à 61 365 700 francs 
suisses, dont 30 632 700 francs suisses pour 2002 et 
30 733 000 francs suisses pour 2003. Si l’on se fonde 
sur un taux de change de 1,76 franc suisse pour un 
dollar des États-Unis, la contribution de l’Organisation 
des Nations Unies se monterait à 17 203 350 dollars 
pour l’exercice biennal 2002-2003. Au paragraphe 9 de 
son rapport, le Comité consultatif recommande 
l’approbation de la proposition d’inscrire 148 postes au 
budget ordinaire et, au paragraphe 13, l’approbation de 
l’ensemble des ressources proposées. Le budget du 
Centre du commerce international (CCI) a été examiné 
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et 
par l’Assemblée générale, et la procédure de l’OMC 
est décrite au paragraphe 5 du rapport du Comité 
consultatif. 

2. M. Orr (Canada) aimerait savoir pourquoi le 
rapport du Secrétaire général a été publié une semaine 
après la date prévue pour la clôture de la partie 
principale de la session. La délégation canadienne 
constate avec inquiétude que plus d’un tiers des postes 
qu’il a été proposé d’inscrire au budget du Centre du 
commerce international CNUCED/OMC sont affectés à 
la Division de l’administration. L’intervenant aimerait 
qu’on lui dise pourquoi un aussi grand nombre de 
postes sont demandés au titre du personnel auxiliaire, 

qui ne participe pas directement à l’exécution des 
programmes. En ce qui concerne le programme de 
travail, les objectifs et les réalisations attendues, il 
serait utile de recevoir des informations 
supplémentaires sur la répartition des tâches entre les 
quatre Divisions du CCI. 

3. M. Stoffer (États-Unis d’Amérique), se référant 
au paragraphe 11B.11, demande pourquoi un montant 
doit être inscrit au budget ordinaire pour faire face à 
une dépense qui était jusqu’ici financée par une 
contribution volontaire du gouvernement suisse. La 
délégation des États-Unis partage l’inquiétude du 
Canada en ce qui concerne le nombre de postes 
demandés pour la Division de l’administration. Enfin, 
l’intervenant ne voit pas la nécessité de consultants et 
ne s’explique pas comment a été calculé le montant 
estimatif des prévisions de dépenses, soit 828 600 
francs suisses. 

4. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) dit, à 
propos de l’échelonnement des dispositions 
administratives, que le CCI établira un rapport sur les 
enseignements tirés au cours de la phase actuelle du 
plan révisé, rapport qui sera présenté au Comité 
consultatif et à l’OMC au premier trimestre de 2002. 
Le Comité consultatif examinera alors le processus et 
formulera d’autres observations. 

5. M. Smadja (Centre du commerce international) 
dit qu’aucun poste nouveau n’a été créé pour la 
Division de l’administration. Les postes visés dans le 
rapport sont des reclassements consécutifs à une étude 
indépendante. S’agissant de la présentation du 
programme de travail, on a retenu une ventilation par 
produit des programmes pris séparément au lieu d’une 
ventilation par activité des différentes Divisions, parce 
que c’est celle qui a été demandée. L’intervenant 
appelle l’attention de ceux qui affirment que la 
Division de l’administration est en sureffectif sur le 
fait qu’elle fournit tout un éventail de services à toutes 
les autres Divisions. Elle gère l’immeuble du CCI, qui 
est également utilisé par plusieurs autres services, et 
elle veille à ce que le CCI constitue une organisation 
semi-autonome. On étudie déjà la possibilité de 
partager certains des services fournis par l’Office des 
Nations Unies à Genève (ONUG), ce qui pourrait 
réduire les dépenses. Le recours aux consultants est 
justifié dans la partie A.11B.6 du rapport. S’agissant du 
passage d’un financement à l’aide de ressources 
extrabudgétaires à l’inscription d’un montant au budget 
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ordinaire signalé par le représentant des États-Unis, 
l’intervenant attire l’attention sur l’impact de portée 
large du Forum exécutif, précédemment financé par le 
Gouvernement suisse. Étant donné que ce Forum a des 
incidences directes sur l’élaboration des programmes, 
il est plus judicieux d’affecter des ressources 
extrabudgétaires aux opérations sur le terrain. 

6. M. Khamis (Division de la planification des 
programmes et du budget) dit que la publication 
tardive du rapport du Secrétaire général est due en 
partie à la difficulté qu’a représenté la réalisation d’un 
examen conjoint par l’OMC et l’Assemblée générale. Il 
y a deux ans, l’approbation du budget ayant fait 
apparaître des divergences entre les deux organes, la 
nécessité s’est imposée de tenir des consultations 
approfondies et il est devenu évident que chacun des 
deux organes ne pouvait prendre de décision qu’avec 
l’accord de l’autre. Au paragraphe 5 de son rapport, le 
Comité consultatif relève que le Comité du budget, des 
finances et de l’administration de l’OMC se s’est 
prononcé que le 23 novembre 2001. En conséquence, le 
Secrétaire général n’a disposé que de très peu de temps 
pour examiner les propositions de l’OMC et présenter 
son rapport. 

7. M. Stoffer (États-Unis d’Amérique) demande 
pourquoi un montant total de 585 000 francs suisses 
serait nécessaire pour rémunérer les services de 
consultants pour des questions liées au Forum exécutif. 
Étant donné l’importance du Forum, il serait plus 
indiqué de confier les activités y relatives aux membres 
du personnel ordinaire. 

8. M. Smadja (Centre du commerce international) 
dit que le Forum traite d’un certain nombre de thèmes 
pour lesquels le CCI ne dispose pas des compétences 
nécessaires; il faut donc demander à des experts 
nationaux de faire office de consultants. 

9. M. Orr (Canada) demande une ventilation faisant 
apparaître les activités de la Division de 
l’administration. Il note que le Secrétaire général n’a 
pas organisé son rapport comme à l’accoutumée, c’est-
à-dire en présentant des tableaux, et ne présente pas de 
données sur les dépenses correspondant à l’exercice 
biennal 1998-1999. 

10. Le Président propose que la Commission 
examine le chapitre 11B du projet de budget-
programme et formule des recommandations 
appropriées à son sujet dans le cadre de consultations 
officieuses. 

11. Il en est ainsi décidé. 
 

  Prévisions de dépenses liées aux questions dont le 
Conseil de sécurité est saisi (A/56/7/Add.5 et 
A/C.5/56/25) 

 

12. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires), 
présentant le sixième rapport du Comité consultatif sur 
le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 
2002-2003 (A/56/7/Add.5), dit que le montant total des 
prévisions de dépenses, soit 29 519 400 dollars, sera 
imputé sur le montant de 93,7 millions de dollars 
inscrit au chapitre 3 (Affaires politiques) du projet de 
budget-programme pour l’exercice biennal 2002-2003. 
Les prévisions de dépenses susceptibles d’être 
financées par prélèvement sur le montant prévu au titre 
des missions politiques spéciales pour 2002, qui sont 
énumérées dans l’annexe au rapport du Comité 
consultatif, se chiffrent à 62,8 millions de dollars. Les 
quatre premières missions dont il est question dans 
cette annexe ne sont pas couvertes par le rapport du 
Secrétaire général (A/C.5/56/25). 

13. Le Comité consultatif recommande de reporter à 
février 2002 l’examen du rapport du Secrétaire général, 
car un certain nombre d’aspects méritent une analyse 
plus approfondie. N’ayant pas l’intention de restreindre 
la marge de manoeuvre dont dispose le Secrétaire 
général pour prendre, en temps voulu, les décisions qui 
s’imposent concernant les missions visées dans son 
rapport, le Comité consultatif recommande l’ouverture 
d’un crédit de 8 millions de dollars à prélever sur le 
montant prévu au titre des missions politiques spéciales 
pour la période allant du 1er janvier au 31 mars 2002. 
Le Comité consultatif entreprendra une étude détaillée 
en février 2002, dont il rendra compte à la Cinquième 
Commission au cours de la première partie de la 
reprise de la session de l’Assemblée générale. 

14. M. Herrera (Mexique) voudrait savoir quand les 
incidences sur le budget-programme des missions dont 
le mandat émane de l’Assemblée générale seront 
présentées à celle-ci. 

15. M. Sach (Directeur, Division de la planification 
des programmes et du budget) dit que l’Assemblée 
générale est saisie de projets de résolution sur le 
processus de paix en Amérique centrale et sur la 
Mission de vérification des Nations Unies au 
Guatemala, et que les états des incidences sur le 
budget-programme correspondants seront présentés au 
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Comité consultatif au début de la semaine prochaine. 
En outre, un projet de résolution sur la Mission 
spéciale des Nations Unies en Afghanistan sera 
présenté sous peu et l’on peut donc s’attendre à ce que 
des mesures soient prises incessamment au sujet de ces 
trois missions. 

16. M. Nakkari (République arabe syrienne) 
demande pourquoi le rapport du Secrétaire général n’a 
pas été présenté par un représentant du Secrétaire 
général. On a ainsi vu le Président du Comité 
consultatif présenter tant le rapport du Comité 
consultatif que celui du Secrétaire général. La 
délégation syrienne juge cette situation inacceptable, 
d’autant que ce n’est pas la première fois qu’elle se 
produit. 

17. M. Sach (Directeur, Division de la planification 
des programmes et du budget) dit que, d’une façon 
générale, il ne voit aucun inconvénient à ce que le 
Comité consultatif recommande que, dans l’attente de 
l’examen plus détaillé que ce Comité consacrera à la 
question en février 2002, un crédit de 8 millions de 
dollars à prélever sur le montant prévu au titre des 
missions politiques spéciales relevant du chapitre 3 
(Affaires politiques) du projet de budget-programme 
pour l’exercice biennal 2002-2003 soit ouvert pour la 
période allant du 1er janvier au 31 mars 2002. En 
revanche, il émet certaines réserves au sujet de la 
recommandation figurant au paragraphe 5 du rapport 
du Comité consultatif, tendant à ce que, dans l’attente 
de l’examen du rapport du Secrétaire général, aucune 
décision ne soit prise au sujet des 41 postes 
supplémentaires et qu’aucun poste ne soit reclassé. 
Dix-neuf de ces postes étant prévus pour le Bureau du 
Représentant spécial du Secrétaire général pour 
l’Afrique de l’Ouest, l’intervenant souhaiterait recevoir 
l’assurance que les activités prévues pour les nouvelles 
missions ne devront pas être réduites. 

18. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) dit que 
l’ordre de présentation du rapport du Secrétaire général 
et de celui du Comité consultatif importe peu. Il 
n’existe aucune règle à ce sujet. Lorsqu’il présente le 
rapport du Comité consultatif, il peut être amené à faire 
des observations sur le rapport du Secrétaire général, 
mais il appartient au représentant du Secrétaire général 
de décider de faire ou de ne pas faire de commentaires 
supplémentaires. 

19. Pour ce qui est des recommandations du Comité 
consultatif, le paragraphe 5 du rapport du Comité doit 
être lu en parallèle avec son paragraphe 4, dans lequel 
le Comité a indiqué que son intention n’était pas de 
restreindre la marge de manoeuvre dont dispose le 
Secrétaire général pour prendre, en temps voulu, les 
décisions qui s’imposent concernant les missions 
visées dans son rapport. Chaque fois que le Comité 
consultatif recommande de reporter la prise d’une 
décision au sujet de missions spéciales ou d’opérations 
de maintien de la paix, il le fait sans préjudice de la 
souplesse dont le Secrétaire général peut se prévaloir 
en matière de recrutement et de postes, pour autant que 
les décisions de ce dernier maintiennent intacte la 
possibilité de réagir aux décisions ultérieures de 
l’Assemblée générale concernant le nombre de postes 
et l’évolution de leur classement. 

20. M. Nakkari (République arabe syrienne) dit 
qu’assurément, l’ordre de présentation des deux 
rapports n’a aucune importance, dès l’instant qu’ils 
sont présentés tous les deux. Toutefois, le règlement 
intérieur de l’Assemblée générale impose au Comité 
consultatif de faire des observations sur le rapport du 
Secrétaire général; l’intervenant constate avec 
inquiétude que l’on a parfois l’impression que le 
représentant du Secrétaire général commente les 
observations du Comité consultatif. 

21. Mme Merchant (Norvège) demande si le Comité 
consultatif recommandera également de reporter à la 
reprise de la session de l’Assemblée générale l’examen 
des demandes d’ouverture de crédits concernant le 
processus de paix en Amérique centrale, la Mission de 
vérification des Nations Unies au Guatemala et la 
Mission spéciale des Nations Unies en Afghanistan : 
bureau in Afghanistan. 

22. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) dit que le 
Comité consultatif ne recommandera pas de reporter 
l’examen de ces questions, car il a déjà établi les 
rapports concernant les missions visées. 

23. M. Nakkari (République arabe syrienne) dit qu’il 
espère que la Commission respectera le règlement 
intérieur de l’Assemblée générale et ne se prononcera 
sur le projet de décision que lorsqu’il aura été mis à la 
disposition des membres par écrit et dans les six 
langues officielles. 

24. Le Président dit que le secrétariat de la 
Commission sera prié d’établir un projet de décision 
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sur les prévisions de dépenses liées aux questions dont 
le Conseil de sécurité est saisi, pour que la 
Commission ne prononce à son sujet la semaine 
prochaine. 
 

  Prévisions révisées : effet de l’évolution des taux 
de change et des taux d’inflation (A/56/7/Add.4 et 
A/56/659) 

 

25. M. Sach (Directeur, Division de la planification 
des programmes et du budget), présentant le rapport du 
Secrétaire général sur les prévisions révisées : effet de 
l’évolution des taux de change et des taux d’inflation 
(A/56/69), dit qu’il est régulièrement procédé, à cette 
époque de l’année, à des ajustements aux prévisions 
budgétaires pour les aligner sur l’évolution des taux de 
change et des taux d’inflation, ainsi que d’autres 
facteurs. Le montant estimatif des dépenses 
supplémentaires est d’environ 35,3 millions de dollars, 
dont 26 337 000 dollars pour tenir compte de la 
révision des paramètres d’évolution des taux 
d’inflation, 8 420 600 dollars de la révision de ceux 
des taux de change et 513 300 de l’ajustement des 
coûts standard utilisés pour l’estimation des dépenses 
de personnel. Dans le courant de l’année, le dollar s’est 
déprécié par rapport à plusieurs monnaies principales 
et il faudra prévoir des ressources supplémentaires 
dans plusieurs lieux d’affectation, dont Genève, La 
Haye et Vienne. Cela étant, cette augmentation a été 
partiellement compensée par une diminution des 
ressources nécessaires dans d’autres lieux 
d’affectation, dont Addis-Abeba, Nairobi et Santiago, 
où le dollar s’est apprécié par rapport aux monnaies 
locales. Les annexes I, II et III présentent les 
ressources supplémentaires requises du fait de la 
révision des paramètres relatifs aux taux de change et 
aux taux d’inflation, aux coefficients d’ajustement et 
aux ajustements annuels au coût de la vie, tandis que 
l’annexe IV montre l’effet de la réévaluation des coûts, 
par chapitre, sous-chapitre et principal facteur de 
variation. 

26. M. Mselle (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport correspondant du Comité 
consultatif (A/56/7/Add.4), dit que ce dernier n’a 
aucune objection technique à formuler à l’encontre des 
prévisions révisées établies par le Secrétaire général 
pour tenir compte de l’évolution des taux de change et 
des taux d’inflation et qu’en conséquence, il les 
transmet à la Cinquième Commission pour examen 

dans le cadre de l’examen par celle-ci du projet de 
budget-programmme pour l’exercice biennal 2002-
2003. La Cinquième Commission pourrait avoir intérêt 
à prendre note du rapport du Secrétaire général, étant 
bien entendu que le montant global du projet de 
budget-programme sera déterminé par la Commission 
compte tenu d’un montant estimatif des dépenses 
supplémentaires de 35 270 900 dollars. 

27. M. Orr (Canada) souhaiterait se voir indiquer la 
raison de l’augmentation des ressources au titre des 
coûts salariaux à New York, où entre 50 et 60 % du 
budget de l’Organisation sont dépensés, alors que l’on 
prévoit une baisse de l’inflation dans ce lieu 
d’affectation au cours de l’exercice biennal 2002-2003. 

28. M. Yamanaka (Japon) dit qu’il partage 
l’inquiétude du représentant du Canada. La délégation 
japonaise ne s’explique pas pourquoi il faudrait réviser 
en hausse les prévisions concernant les coûts standard 
à New York et Genève alors que l’on s’attend dans ces 
lieux d’affectation à une baisse des taux d’inflation. 

29. M. Mirmohammad (République islamique 
d’Iran), s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine, dit qu’il tient à ce qu’il soit fait état de ce que la 
réévaluation du montant des ressources nécessaires 
devrait faire l’objet d’une ouverture de crédits dans le 
respect des procédures énoncés dans la résolution 
41/213 de l’Assemblée générale. 

30. M. Sach (Directeur, Division de la planification 
des programmes et du budget), en réponse à la question 
soulevée par les représentants du Canada et du Japon, 
dit que l’accroissement des ressources imputable à 
l’inflation comporte trois éléments : l’augmentation de 
l’indemnité de poste pour ce qui est des 
administrateurs, les augmentations de traitement pour 
la catégorie des services généraux et les ajustements 
non liés aux postes. S’agissant des dépenses afférentes 
aux administrateurs, les coefficients d’ajustement par 
principal lieu d’affectation sont déterminés non 
seulement par l’évolution de l’indice des prix à la 
consommation, mais aussi par les dépenses non 
locales. Le relèvement des traitements des agents des 
services généraux est déterminé par les conclusions 
d’enquêtes, et les mécanismes d’ajustement au coût de 
la vie correspondent pour l’essentiel à l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation. L’intervenant 
pense lui aussi que New York et Genève représentent 
une part importante du budget de l’Organisation. Mais 
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à New York, le coefficient d’ajustement a dépassé les 
niveaux que les demandes initiales avaient prévus. 

31. M. Orr (Canada) dit souhaiter que l’on procède à 
une ventilation du chiffre de 26 337 000 dollars 
correspondant à la réévaluation des montants compte 
tenu de l’inflation, car il ne comprend toujours pas 
pourquoi l’inflation devrait évoluer à des taux 
différents pendant la même période et au même lieu 
d’affectation. 

32. M. Sach (Directeur, Division de la planification 
des programmes et du budget) dit que le mécanisme 
permettant de déterminer le coefficient d’ajustement 
est très complexe et que son évolution n’est pas 
parallèle à celle de l’indice des prix à la 
consommation. En fait, les coefficients de pondération 
des divers éléments de cet indice ne correspondent pas 
à ceux des éléments mesurés dans l’indice des 
ajustements. C’est ce qui explique le décalage entre 
l’évolution de l’indice des ajustements et celle de 
l’indice des prix à la consommation. Les coûts 
salariaux sont calculés sur la base d’un coefficient 
d’ajustement fixé par la Commission de la fonction 
publique internationale (CFPI) car l’Organisation est 
tenue de verser des traitements selon le barème prescrit 
par la CFPI. 

33. Le Président propose que le secrétariat établisse 
un projet de décision sur lequel la Commission devra 
se prononcer, et dans lequel elle recommandera à 
l’Assemblée générale de prendre note de la révision 
des prévisions de dépenses résultant de l’effet de 
l’évolution des taux de change et des taux d’inflation. 

34. Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 11 h 30. 
 


